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Avant-propos

Au cours de la dernière décennie, de nombreux pays ont amorcé des initiatives de 
réforme de leurs mécanismes de tenure des forêts et des terrains boisés dans le but de 
déléguer les droits d’accès et de gestion de l’Etat à des parties prenantes telles que les 
ménages, les sociétés privées et les communautés. Tout le monde s’accorde désormais 
à reconnaître que la sécurité de la tenure forestière est une condition essentielle, mais 
non unique, à l’aménagement forestier durable. Le régime des forêts, des terres et du 
carbone a en outre acquis une importance fondamentale dans les efforts de réduction 
des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts.

Ces dernières années, la FAO a entrepris des évaluations approfondies de la situa-
tion de la tenure forestière dans quatre régions: Afrique, Asie du Sud-Est, Amérique 
latine et Asie Centrale, et notamment de son impact sur la gestion durable des forêts 
et la réduction de la pauvreté. Les expériences et leçons tirées de ces évaluations, 
complétées par de nombreuses études réalisées par d’autres organisations, offrent une 
vaste base d’information sur les différents modes de tenure et les succès et enjeux liés 
aux processus de réforme des régimes forestiers.

Sur la base de l’analyse de ces informations, la présente publication a pour voca-
tion de fournir des indications pratiques à tous ceux qui s’occupent de réforme de 
la politique forestière liée à la tenure et qui s’interrogent sur l’efficacité des systèmes 
de tenure existants. Elle s’adresse principalement aux décideurs gouvernementaux et 
à toute personne s’occupant de réforme de la tenure forestière de façon à atteindre 
les objectifs de gestion forestière souhaités, qui englobent généralement la gestion 
durable des forêts et l’amélioration des moyens d’existence ruraux. La publication 
cerne des questions clés devant être affrontées dans toute réforme de la tenure, for-
mule une série de principes à suivre, en proposant un processus délibératif et évolutif 
pour entreprendre cette réforme.

Un des principaux enseignements que l’on peut tirer de l’expérience est que la 
réforme de la tenure forestière se doit d’être appréhendée dans le contexte d’un 
agenda de développement national plus vaste. Pour obtenir les résultats escomptés, 
il faut également réformer les cadres règlementaires et mécanismes de gouvernance 
qui s’y rattachent.

Nous espérons que ce document puisse être source d’inspiration pour tous ceux 
qui envisagent les approches, processus et résultats possibles eu égard à la réforme 
de la tenure forestière.

Michael Martin
Directeur, Division de l’économie, des politiques et des produits forestiers
Département des forêts de la FAO 
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Résumé

L’Evaluation des ressources forestières mondiales 2010 de la FAO (FRA 2010) 
montre que les forêts de la planète sont publiques à hauteur de 80 pour cent, mais 
que la propriété et la gestion forestières par les communautés, les particuliers et les 
sociétés privées sont en nette expansion (FAO, 2010c). A l’échelle mondiale, la pro-
priété et la gestion étatiques prédominent, mais des transitions sont en cours, à des 
degrés différents selon les pays. Un système de tenure plus diversifié pourrait servir 
de base à l’amélioration de la gestion forestière et des moyens d’existence locaux, en 
particulier en présence de faibles capacités de l’Etat à gérer les forêts.

D’après une analyse des expériences de tenure et de sa réforme, les interactions 
entre tenure, cadres réglementaires et gouvernance sont essentielles pour détermi-
ner le degré de réalisation des objectifs de gestion forestière. Les études menées sur 
une vaste zone géographique aboutissent à plusieurs résultats principaux:

La sécurité de la tenure forestière est un élément fondamental pour l’améliora-
tion des moyens d’existence et l’aménagement durable des forêts.
La réforme de la tenure forestière devrait être entreprise dans le cadre d’un 
programme de réforme holistique et intégré étayé par des mécanismes de 
politiques, lois et arrangements institutionnels (qui ne se limitent pas à la 
reconnaissance ou l’octroi de titres et/ou de droits d’usufruit). En particulier, 
la réforme de la tenure devrait être insérée dans l’agenda global de développe-
ment du pays ou de la région. 
Les systèmes de gouvernance améliorés sont déterminants pour que le cadre 
réglementaire servant à définir et à légitimer les mécanismes de tenure réfor-
més puisse aboutir à des résultats significatifs. 
Les acteurs devraient disposer d’une marge de manœuvre suffisante pour 
concevoir leurs propres systèmes de gestion forestière adaptés à leurs circons-
tances, exigences et objectifs. 
Les mécanismes traditionnels/coutumiers de gestion forestière à connotation
culturelle et religieuse doivent être soutenus. 
Lorsque des droits coutumiers préexistants sont reconnus, ou de nouveaux 
droits officiellement octroyés, des mesures de soutien sont nécessaires pour 
veiller à ce que tous les usagers de la forêt, en particulier les petits exploitants 
et les communautés locales et autochtones, connaissent leurs droits et leurs 
responsabilités, et soient en mesure de tirer des avantages de l’accès aux res-
sources forestières. Un renforcement intensif des capacités, une mobilisation 
et un débat social sont souvent nécessaires. 
La réforme de la tenure forestière est un processus d’apprentissage et nécessite 
l’adoption d’approches d’apprentissage par l’action. 
La demande continue de terres, la déficience des structures de gouvernance dans 
de nombreux pays, et l’émergence de problèmes mondiaux tels que le change-
ment climatique accentuent l’urgence d’une réforme de la tenure forestière. 
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La thèse en faveur de la réforme de la tenure se fonde essentiellement sur des 
intérêts pragmatiques liés à la contribution croissante de la tenure à la gestion 
durable des forêts (GDF) et à l’amélioration des moyens d’existence. Il existe tou-
tefois un autre argument en faveur de la réforme qui est lié aux droits de l’homme. 
Certains peuples autochtones– notamment ceux de l’Amazonie, les Dayaks de 
Bornéo et les Aborigènes d’Australie– peuvent faire valoir des droits coutumiers 
soutenus par des conventions internationales des droits de l’homme.

Il a été constaté que des changements radicaux de la tenure forestière sont souvent 
liés à des changements d’orientation politique, lesquels permettent des transforma-
tions positives par le biais d’une approche délibérative, adaptative et fondée sur la 
réflexion, faisant intervenir un vaste éventail de parties prenantes et crée une boucle 
de rétroaction des expériences de terrain. L’expérience en matière de tenure et de 
réforme de la tenure a porté à l’identification de plusieurs questions clés d’où ont 
été tirés les principes suivants à appliquer pour toute réforme de la tenure forestière:

Une réforme efficace de 
la tenure requiert une approche multipartenaires adaptative, délibérative, et 
fondée sur la réflexion. 

La
réforme de la tenure forestière doit se dérouler dans le cadre d’un agenda de 
réforme holistique et intégré. 

Tous les aspects de la réforme de la tenure devront 
s’attacher à l’autonomisation des groupes marginalisés, et en particulier des 
femmes et des pauvres. 

Des systèmes de tenure coutumière 
pertinents doivent être identifiés, reconnus et intégrés dans les cadres régle-
mentaires.

Le cadre réglementaire visant à soutenir les 
changements de politique liés à la réforme de la tenure devra créer des condi-
tions favorables à leur application effective. 

Le cadre réglementaire devra comporter des 
mécanismes propres à renforcer autant que possible la sécurité de la tenure 
forestière.

. Les procédures devront être aussi 
simples que possible afin de limiter au maximum les coûts de transaction et 
optimiser les effets favorables du cadre réglementaire. 

Une approche de critères 
minima devra être appliquée lors de la conception de plans d’aménagement 
pour les petits exploitants ou les communautés. 

Les systèmes de gouvernance forestière 
devront être transparents, responsables et participatifs, et comporter des pro-
cessus décisionnels multipartenaires. 

Des mesures de soutien devront être 
adoptées pour veiller à ce que tous les acteurs soient au fait de leurs droits  et 
responsabilités et soient en mesure de les exercer efficacement. 
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CEI Communauté des Etats indépendants
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